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Question écrite n° 79963

Texte de la question

M. Pascal Demarthe interroge M. le ministre de l'intérieur sur la sécurité dans les transports collectifs. Chaque
année, de nombreux parents confient aux transporteurs, le soin d'acheminer leurs enfants entre leur domicile et
leur établissement et/ou entre leur établissement et les différentes sorties prévues (école, IME, CAT, ALSH). Il
souhaite qu'un conducteur(trice) soit toujours avec un accompagnateur(trice) car ils exercent des fonctions
complémentaires précises, et qu'aucun lien de subordination de l'un à l'autre ne saurait être admis. Ainsi, la
présence d'un tiers permet au chauffeur de se consacrer uniquement à la conduite. Cela permet d'assurer une
meilleure sécurité des occupants du véhicule. Il souhaite la généralisation de ce dispositif à l'ensemble des
établissements recevant du public (enfants, jeunes, personnes âgées) et souhaite connaître sa position sur cette
question.

Texte de la réponse

Si aucune disposition réglementaire n'impose un dispositif d'accompagnement pour les transports scolaires, les
autorités organisatrices de transports sont fortement encouragées à prendre des mesures d'accompagnement
sur leur territoire. Cet accompagnement est en particulier généralisé en ce qui concerne le transport des élèves
des écoles maternelles. Par ailleurs, des journées de sensibilisation à la sécurité des transports sont
régulièrement organisées à l'initiative de nombreux établissements scolaires, en accord avec les entreprises de
transport et l'Association nationale pour les transports éducatifs de l'enseignement public (ANATEEP). Ces
exercices ont pour but de sensibiliser les élèves et les enseignants sur les dangers potentiels induits par le
transport en autocar, les comportements à adopter, ainsi que les consignes à respecter en cas d'évacuation.
S'agissant de la surveillance dans le cadre des accueils de loisirs de mineurs, des normes d'encadrement
intégrant le transport sont prévues selon l'âge des élèves transportés. De telles normes sont également prévues
pour les transports scolaires éducatifs des écoles maternelles et élémentaires, en fonction de l'âge des enfants
transportés et du type de sortie scolaire. Ces normes sont laissées à l'appréciation du chef d'établissement pour
l'enseignement du second degré. Au-delà de ces critères, une mesure générale d'obligation d'un dispositif
d'encadrement élargi ne pourrait être prise sans qu'il y ait en amont une réflexion menée dans un cadre
interministériel ; c'est pourquoi un groupe de travail comprenant des représentants des ministères chargés de
l'intérieur, des transports et de l'éducation nationale est à l'origine d'une circulaire de 1995 et d'un guide de 2011
en cours de refonte.
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